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MEMOIRE- 

SIGNIFIÉ, 

POUR les Prieur «& Chanoines Réguliers de Notre-Dame 
d'Eu , Ordre de S Auguflin , Congrégation de France , 
Demandeurs Se Défendeurs, • 

CONTRE Juftme le Bourg ^ 'vetinje à* Antoine ThihaHt ^ 
Défenderejfe & Demanderejje, 




I E U X tranra*5lions anciennes ont fait j & font encore; 
la loy entre les Parties. Il eft étonnant que la veuve Thi- 
baut i:efu{ê de reconnoître & de fubir les obligations que 
les auteurs y ont contraétées , & qu'elle eft tenue d'entre- 
tenir de fà part. Les claufes & les aéles font fi clairs & fi 
précis 3 qu'il ne peut y avoir que de l'entêtement dans le refus de fe 
rendre à l'évid nce. 

Ce qu'il y a de fingulierj c'eft que chacune des Parties conclud à l'e- 
xécution de ces aéles , mais dans un fens -liftèrent. 

La veuve Thibaut n*y voit qu'une faculté en fa favc/rd' Abbaye d'Eu 
y lit une obligation de la parc des contraétans , de fouffrir le paflage des 
eaux fauvagesdont il s'agit , lùr leurs Prairies, alternativement de deux 
années une , & la fervitude y eft même fixée. 

Qui de?deux {è trompe ? C'eft aux claufes de ces aéles à en înffruire» 
Jufqu'ici il a été impoffible de convaincre la veuve Thibaut de la mau- 
vai/c interprétation qu'elle leur donne. Il eft refervéàla juftice duCon- 
{èil de faire tomber le bandeau qui couvre les yeux de cette veuve | 
que fon intérêt aveugle. 

FAIT, 

Des eaux fauvages defcendoîent des montagnes qui commandent à la 
Ville d'Eu du côté méridional ; elles vcnoient fe rendre dans le fofle 
de cette Ville. l..es Officiers municipaux jugèrent qu'il étolt à propos 
de leur donner un autre cours. Il fut fait des vifices d'Experts , & le 
parti fut pris de détourner ces eaux par les héritages & prairies qui con- 
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Il fut pafTé à ce fujet le 1 5 Mars ï6i\, un a6lc entre les Officiers cîe 
fa Ville d'Eu , dune part , Olivier le Bourg, les Abbés & Religieux 
d'Eu , & le fieur Maliet , d'a«cre part. 

Il lut convenu qu'au moyen de certain terrain que la Ville aban- 
donnoità Olivier le Boiftg , ce particulier ieroit tenu de l.nlTer coulei* 
\qs eaux|)ar /à cour, & au travers fbn jardin fruîcier, leion^ delà haye 
qui féparoit alors /es héritages d'avec ceux de Jean Mallct , pour de-là 
fè jetter dans le tofle de la grande prairie du fieur Malet. 

La Ville s'obligea de faire ouvrir un fofTc de dix pieds de large fur la 
terre dudit le Bourg , jurqu'à l'entré de la grande prairie dudic Malet , 
& de l*entretenir pendant dix ans. 

Il tut accordé & confenti de la part de l'Abbé d*Eu , Se du fieur Ma- 
let , de prendre & recevoir Tavalafle , & lui donner cours fur leurs 
prairies de ce jour à l'avenir. 

Chacun d'eux s'obligea de faire à^s ouvrages utiles à cet efîtt , & qui 
/urent ili^uiés dans i'ac5le. • 

Par une dernière clau{e particulière à Aîalet & à l'Abbaye d'Eu , il 
fut accordé que chacun d'e^ix pourroit prendre lefdites avaiaiîes par i'eP- 
pace d'un an ^ & ainfi continuer , & il fut convenu que ledit Malice 
auroit ladite avalalTe la première année , & ledit fieur Abbé la lûivante, 
& ainfi continuer. 

Cette tranfaéïion fut pleinement exécutée , chacun fit les ouvrages 
qu'il s etoit obligé de taire pour l'écoulement de ces eaux làuvages. Le 
fieur Maliet vendit dans la (uite fa grande prairie à David le Bourg, fils 
d'Olivier le Bourg , avec lequel avoit été pafTée la tranlàétion de 
1621. . 

Ce nouvel acquéreur chercha à incidenter fur cet aéle , Se Ces équi- 
voques afïeélées donnèrent lieu à la trania<5lion du 3 May 16^^. dont 
voici les termes. 

» En exécution de la tranfaélion ci-devant faîte devant IcCâks No-- 
<■ taircs le 16 Mars 1621. entre , Sic. Se pouréviterau Procès qui étoit 
prêt à mouvoir entre les Religieux de l'Abbaye d'Eu , Si, David le 
» Bourg , fur l'interprétation de ladite tranfatftion , ont convenu & ac- 
• cordé ainfi qu'il enfuit ; c'eft à Içavoir que Icfdits Religieux , fuivanc 
m & conformément à ladite tranfaélion , auront alternativement avec 
«ledit le Bourg le cours de l'avalaffe en leurfdites prairies par an » 
» Se d'année en année > comme il eft réglé par ladite tranfaélion. 

Et pour faciliter le cours de ladite avalafle par-delTus les jardins Sc 
héritages dudit le Bourg , tant de fon chef, que de ce qu'il a acquis 
des héritiers dudit Maliet, lefdits Religieux feront tenus d'ouvrir & 
entretenir le cours de ladite avalafle à leurs dépens, l'snnée qu'ils pren- 
dront les e2ux,& ledit le Bourg Tannée qu'il voudra les retenir ; Se pour 
régler le/dites années à l'avenir, que lefdits Religieux continueront de 
h recevoir jufqu'à la Toufîàint prochainement venant , & dudit joue 
Jedic le Bourgjufqua pareil jour de l'année fuivante j pour ainfi conti- 
nuer à l'avenir. 







Et d*autant que ledit !e Bourg n*a fi grand befoin de ladite aval a (Té 
que les Religieux, ils entretiendront ledit cours d'avala/îè les années 
qu'ils voudront la prendre au lieu dudit Ife Bourg , donc il n'^aura de be- 
foin , & que ledit le Bourg ne voudra la retenir pour amander fes terres, 
à quoi faire & entretenir , les Parties fe fonfobligées. 

La fimple letïlurc de ces deux atfles fuffit pour convnincro.que raltCr* 
native de deux années une» efl: une règle à laquelle le fieur Mallet & 
les Religieux d'Eu fe font fournis envers la Ville , & qu'ils ont fixé 
entr'eux , qu'ils partageroient ainfi par année la feryitude dont ils char- 
geoient leurs terres. Le fécond aéle confirme cette alternative » & il eft 
fènfible que les facilités ôc convenances qui y ont été ftipulée *, dépen- 
dent des volontés des deux Parties contradlantes dans le lecond aéte. 

Aulîî le fieur Maliet & les Religieux ont-ils marché dans le prin- 
cipe conformément à la règle déterminée par ces deux tr,.n factions j 
quelquefois même ils ont ufé de la^faculté portée par la féconde ; & 
tant qu'il a été utile à eux , & non nuifible à l'autre , les Religieux ont 
gardé le fardeau àss eaux les années qui étoîent afiignées au fieur MalIet 
ou à fes fiiccelTeurs. Le befoin a décidé di cette faculté , &, le concours 
des volontés des deux Parties intereflees s'y eft accommodé. 

Il y a eu des tems où l'Abbaye d'Eu ayant changé d'Officiers , les 
nouveaux mis en place ignorans ces tranfaélions de i6ii. Se de i6^g* 
l'Abbaye continua de recevoir les eaux fàuvages , fans interruption , 
dans l'idée qu'elle y étoit obligée , & qu'il n'y avoit point de Loy con- 
traire pour la foulager , Se partager avec un voifin cette incommodité. 

L'ignorance de ces tranlàélions, qui fixent une alternative, étoît fi 
parfaite , que fi on en croît la veuve Thibaut , l'Abbaye dans fbn crreuc 
chercha par des temperemmens à alléger la fèrvitude , qu'elle croyoic 
être attachée à fes feuls hericages. 

Aîais ayant depuis peu recouvert ces tranfaéîions , elle a connu pat 
la nature de leurs claufès qu'elle n'eft tenue de recevoir ces eaux fàuva- 
ges que de deux années une , & que le fieur le Bourg étoit obligé de 
leur donner cours fur fès prairies l'année que l'Abbaye ne les devoit 
point avoir. 

Cette découverte les engagea à faire avertir Jufllne le Bourg, veuve 
Thibaut , de fe charger du cours de ces eaux a la Saint-Martin I74_J* 
aux défirs des tranfaélions de 162 r. & de 1649. 

La veuve Thibaut refufa de déférer à cet avertiflement. Les Prieur & 
Religieux de l'Abbaye d'Eu prirent le parti de lui faire fignifier la tran- 
îaéiion de 164p. &la firent fommer le 9 Septembre 174 J. de s'y con- 
former y 8c lui déclarèrent par le même aéle qu'ils n'entendoient rece-» 
voir en leurs prairies le cours de l'avalafTe des eaux qui coulent jufqu'à la 
digue qui fait la féparation de leurfdites prairies d'avec les jardins & héri- 
tages de ladite le Bourg , que jufqu'à la Toufl^int 174 5'. auquel jour elle 
recevroit leldites eaux , jufqu'à la Toufiaint enfuivanc de l'année 1746, 
auquel jour lefdits Religieux déclarèrent qn'ils recevroient le cours de 
ladite avalatTe jufqu'à pareil jour de l'année qui s'enfiiivioit , & ainfî 
• alternativement d'année en année , & à pareil jour de chaque année avec 
ladite lé Bourg , fuivant & conformément , & aux termes portés en 
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ladite tranfatSlion , fous peine de Tamende , dommages Se intérêts & 
dépens , en cas d'inexécution de Ja part de ladite le Bourg de ladite 
tranfadion. « 

Cette fommation ne produifit aucun effet. La veuve Thibaut s*avifà 
même le 16 Novembre fuii^nc , tems où elle étoit déjà chargée de re- 
cevoir fur fcs prairies les eaux fàuvages , de protefter de nullité de la 
fommation dup Septembre, Se elle (bmma les Chanoines Réguliers 
d'Eu de faire curer le fofTé par où paiïc ravalnfTe qui {e porte dans leur 
prairie , à commencer du bout du jardin d'elle requérante , jufqu'à la 
petite Rivière nommée la Bufjne , ainfi qu'ils ont toujours fait , ( félon 
elle) jufqu'à prefent ^ Se elle déclara dans cette fommation qu'elle ne 
vouloic retenir les eaux de ladite avalaffe, comme ne pouvant lui être 
que très-nuifibles , Se dommageables. 

Sur ce refus marqué de la veuve Thibaut de fè rendre à la Joy faite 
par les tran{â£5lions, les Religieuji d'Eu la firent afligner en la Sene- 
chaulfée de Ponthieu par Exploit du iç Novembre 174J. i^fin d'être 
condamnée à prendre fur Ces terres le cours de l'ûvalaife alternative- 
ment , fuivant la tranfadlion de 1649. «. 

Cette veuve , qui n a de reifource que dans la fuite , eut l'adreffe de 
fiaire dénoncer au Procureur Fifcal d'Eu cette afîignation , Se le Juge 
non Royal de cette Juftice affeéla , pour faire plaifir à la veuve 1 hibaut, 
de revendiquer cette affaire. 

Lor/que les Chanoines Réguliers d'Eu eurent connoiffance de cette 
fîneffe de la veuve Thibaut , ils fe fervirent de leur évocation au Con- 
fèil; & en fe défiftant de leur affignation donnée à Ponthieu, ils la 
firenc nfîîgner au Confeil le ^ Janvier 1746. pour voir ordonner que les 
tranfTc5îions des 16 Mars 1621. Se ç May 1645;». feroîcnt exécutées avec 
elle , iuivant leur torme Se teneur ; en confequence fe voir ladite le 
Bourg condamner à recevoir fur fon terrain les eaux fàuvages dont eft 
c^ueftlon , iufqu'au premier jour de Novembre de ladite année , pour 
enfuite être lefdites eaux reçues par les Religieux fur leur terrain , jufqu'à 
pareil jour premier Novembre 1747. Se ainfi continuer à l'avenir alter- 
nativement d'année en année , conformément aufdites tranfaélions , 
comme aufîî fe voir ladite le Bourg condamner conformément aufdites 
tranfac^'ions , à entretenir les foflés neceflaires pour l'écoulement des 
eaux , aux offres par lefdits Religieux de mettre de leur part les toffés en 
bon état ; & faute par elle d'avoir voulu recevoir lefdites eaux au jour 
de ToufTaint dernier paffé , fur fon tennement , fe voir condamner à 
100 liv. de dommages Se intérêts, finon fuivant i'eftimation à dire d'Ex- 
perts , Se aux dépens. 

Sur cette affignation la veuve Thibaut s'eft prefentée, mais toujours 
dans l'efjîric d'éloigner fa jufte condamnation j elle a décliné, mais elle 
a été déboutée de fon déclinatoire. 

Obligée de procéder au Confeil, elle a fait naître un autre incident ; 
preffée de fournir de défenfès, elle a prétendu pour gagner du tems , 
qu'avant tout il tailloit lui donner aéte du défiltement de la première 
affignation des Religieux de l'Abbaye d'Eu ; on lui a fait fentir Tinutiliré 
cle cette démarche, Se fa nouvelle chicanne imaginée po,ur fuir l'éclair- 
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ciflemeni , a Itl profcrïte par Arrêt du Ccwilèil du â J Juin I74<J. qui à 
tefèrvè les dépens. 

Forcée enfin de fournir de défenfes j ^Ile les a données par Requête 
du 1 Juillet 174ÏÎ. on y reconnoît fon embarras; pour pallier fon tort, 
tHe a été obligée de forcer lé lèns des clauses, des tranfac^ions, & de 
iiippoler que fort obligation degeneroit en fimple faculté^ dont elle 
étoit maîtrefle de ne pas ufer. 

Dans les conclufions de Cette Requête elle a pofë des Faits qui né 
peuvent détruire ni déranger mêmes les obligations contractées par fes 
auteurs , en forte qu'ils font abfolumenc inutiles de indiflFerens ; c'eft ce 
que les Chanoines Feguliers de l'Abbaye d'Eu ont folidemeftt établis 
par des répliques du 6 Août, & ils ont donné leur Requête le 9. du 
même mois en conformité de ces moyens qu'il eft neceffaire de 
reprendre en fubftance pour confondre l'erreur volontaire où la veuve 
Thibaut afîîréle de refter. 

Tout donc ici confifte à faire voîf ai^Confeil que la veuve Thibaut 
n'a aucufîs moyens pour fe difpenfèr de recevoir les eaux fauvages dont 
il s'agit îùr îbn terrein alternativement pendant un an , les Religieux ne 
difconviennent pas qu'ils font obligés de leur livrer palTage Tannée 
fùivante fur leur prairie ; c'eft une charge à fupporter tout à tour de 
deux années Tune. 

Or ce n'eft ni la petîtefTe du terreîn, ni le dommagfe qu'il fbufFriroic 
de ces eaux, qui doit décider du fort des Parties : Sans doute que les 
deux points ont été pefés lors deS engagemens envers la Ville d'Eu en 
162 1. l'utilité qu'a tiré le fieUr le Bourg qui a reçu un prix de cette 
fèrvitude dont il fe chargeoiti a été l'ame de fon obligation ; l'avantage 
que le fiaurMallet & l'Abbé d'Ëa ont efperé de ces eaux pour la fer- 
tilité de leurs pfiairies, les a engagé à s'obliger de donner cours à ceS 
eaux fur leur terrein, & de fe partager entr'eux les inconveniens qui 
balançoient dans leur idée futilité qu'ils en attendoient ; c'efl donc aux 
litres qu'il faut fe référer. 

Qu'on confulte la tranfac^îon de 162t. on y remarque bien diferte- 
ment , I^ Que le fieur Mallet s'efl: obligé le premier à recevoir les 
eaux fauvages fur fes prairies, & que ce n'a été qu'en fécond , fuivanc 
l'ordre des claufes de l'adle, que l'Abbé d'Eu s'eft engagé de les rece- 
voir fur les tiennes, a°, 11 eft ftipulé entre le fieur Mallet & l'Abbé 
d'Eu que chacun d'eux alternativement pourra prendre ladite avalalîe 
par l'efpace d'un an , & ainfi continuer à l'avenir, 3c que ledit fieur 
Mallet auroit ladite avalalTe la première année , & ledit fieur Abbé 
l'année fùivante , & ainfi continuer. Se peut-il rien trouver de plus 
pofitif pour cette charge alternative ? 

Voudroit-on équîvoquer fur le terme pourra, & en tirer la confe- 
quence qu'il laiiîe la liberté de prendre ces eaux, qu'ainfî il efl: permis 
de s'en débarrafTer ? 

On ne peut abufèr de cette elxprefiîon , elle eft égale pour les deux 
Parties; Tune n'en peut pas argumenter plus que l'autre en fa faveur, 
ou tous deux peuvent en tirer le même avantage ; & fi chacun étoit en 
droit de fe difpenfei de recevoir ces eaux , que deviendroit l'aéle de 
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j62T, dont rexecutîon a été également promife à la Ville d'Eu par 
IfiS deux Parties. 

Ce qui dérangeroic même l'abus qu'une des Parties voudroit faire du 
mot pourra j ce font ces autres claufës, de fupporter les eaux alternati- 
vement & par 1 e/pace d'un an ; en forte qu'il ell évident que le fieur 
IWallet auîi droits duquel efl: la veuve Thibaur, écoittenu de donner 
pafîàge à ces eaux fauvages pendant une année, ÔC l'Abbaye d'Eu aulïï 
chargée de les recevoir Tannée fuivante. Telle eft la Loi bien écrite dans 
r.éïe de 1621. 

Si on defcend à la rranfàélion de l^4p. l'acle de 1621. s'y trouve 
confirmé, l'alternative de deux années une y efl rappellée. Si, on flipule 
même que la tranfàflion de 1621. fera exécutée. 

L'alternative y eft fi fort de convention même renouvellécj qu'on y 
convient que les Religieux feront tenus d'ouvrir & entretenir le cours 
de ladite avala/Te à leurs dépens f '.'année qu'ils prendront Iss eaux, Sc 
ledit Lebourg 1 année qu'il voijdra retenir. 

Il ne faut pas s'étonner qu'on (è foit fervi à cet endroit du terme 
voudra, ce n'a été qu'à caufè^de la claufe qui termine la tranf^jétion , Se 
dont on va parler dans un moment, Sq qui étoit fans doute convenue 
avant la redaélion de l'ade. 

Il eft fi vrai que ce terme ne porte point coup pour laifTer le (îeur 

Lebourg' maître de prendre ou de laiiîèr les eaux, quand les Religieux 

veulent qu'il les garde fon année fur ces terres , qu'à la fuite de cette 

phrafe il eft dit que pour reghr lefditei eaux a l'avenir , les Religieux conti' 

nueront de les rscevoir jujquâ la Toujjaint prochainemerît venant , C7* dtidit 

jour ledit Lebourg fufqti' à pareil jour de l' année fuivante > & il efl ajouté , 

pour âinfi continuer à l'avenir. L'alternative par année eft donc bien 

cimentée par la tranf^é^ion 16^^. 

C'efi cette c/au/ê que ia veuve Thibaut interprète en fà faveur ; 
c eft cependant une facilité, une convenance j dont les termes mêmes 
font fenrir que ni l'un, ni l'autre des Contraélans ne peut fecouer le 
joug de la fervîtude, à laquelle il s'efl obligé envers la Ville d'Eu, 

En effet, quand il efl dit à la fin de l'aéle , iâ^ d'autant qne ledit Lebourg 
ri a fi grand befoin de ladite avalaffs que îefdits Religieux , ils entretien- 
dront ledit cours de ladite avalajje , les années qu'ils voudront la prendre , 
au Iteu dudit Lebourg t dont il n'aura de befoin Ù" que ledit Lebourg ne U 
vondra retenir pour amender Jes terres ^ ce n'a pas été pour laifîer ledic 
Lebourg maître de forcer les Religieux, quand bien même ils ne le vou- 
droient pas , à recevoir les eaux chez eux , les années qu'elles dévoient 
par la loi de l'alternative être retenues fur les terres du S'^Lebourg; cette 
claufe indique feulement le concert qui fe pouvoit former & les arran- 
gemens qui pouvoient Ce prendre entre l'Abbé d'Eu & le fieur Mallet , 
mais toujours fùbfille cette convention première Se eirenticUe , de 
laquelle petfonnenefe départoit, d'être tenu alternativement année par 
année, l'un après l'autre de ces eaux fauvages, & d'en fupporter chacun 
à fon tour pendant un an fécoulement fiir fà prairie. * 

Pour donner crédit à Ton fyflême favori de faculté qui lui efl , félon 
ellcjlaîiTée, h veuve Tbibaut a été obligée de décompofcr la claufe qui 
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contient les facilitas quofi â prévues, êc cTen Tupprîmer unteritie dortl 
la fbuftraélion favorile fon erreur. 

En effet elle s'eft contentée de faite dire à laclaufeJfï années quîîs les 
prendront , au lieu qu'elles portent , les anné^ qu'ils les voudront prcnâri 
les au lieu dudit le Bourg > de façon que quand enfuité elle fait valoir par 
rapport au fieur le Bourg le terme y ne voudra , elle présente avec quel- 
que fuccès fbn plan de faculté, & peut faire donner dans ion erreur vo- 
lontaire ; mais en rendant la claufe telle qu'elle eft j on y trouve une 
faculté égale & réciproque qui commence même par les Religieux, ôc 
dont par conlèquent aucun des contraélans ne peut fe prévaloir. 

Cette rulè n'étoît pas permifè à la veuve Thibaut , c'eft en impofêr, 
& il n'eft pas poflible que les lumières du Confeil fe méprennent à la 
Ie(5lure d'un adte qui eft fous leurs yeux j Se dont le fens eft fi clair & la 
fiipulation fi fimple. 

Car à difTequer cet a6le de i6^^. di\ y reconnoïtune obligation éga- 
le de la part du fieur le Bourg, & du côré des Religieux , de recevoic 
chacun une année alternativement les eaux de l'avalalfe fiir leur prairie, 
enfuite on y trouve que les Religieux cureront li^s fo/Tés les années 
qu'ils voudront prendre les eaux au lieu dudic le Bourg , qui ne voudra 
les retenir. 

Que peut-on Conclure delà \ Qu'il faut que les Religieux veulent 
bien prendre les eaux les années affignées au fieur le Bourg , quand le 
fieur le Bourg ne veut pas les retenir ; mais que de cette claufe s'enfuî- 
Ve que le fieur le Bourg ou la veuve Thibaut fa fille 'puifient forceC 
les Religieux de garder ces eaux fur leurs prairies dans les années afïèc- 
tées au fieur le Bourg par la trartfaélioh de i6ai. & répétées par celle 
fde r<Î4p. c'eft ce qui n*eft pas propofable. 

La charge eft toujours la môme , elle tombe fur tes deux Partiel , elle 
eft toujours égale & réciproque d'année en année pour chacun , & le 
fieur ie Bourg n*en eft pour le moment difpenfë que lorfque d'un com- 
ttiun accord les Religieux veulent bien avoir ces eaux dans à^s années 
où le fieur le Bourg étoic obligé de les foufFrir paftêr fiir fes terres. 

En effet il eft bien avéré par la première claufe de la tranfaélion de 
l545>. que celle de 1621. obligeoit le fieur Mallet à recevoir fur fes 
prairies l'avalaffe de deux années une ; la même chofe eft réglée parla 
féconde claufe de l'aéle de 1649. & il eft bien conftant que c'eft urt 
concert & un arrangement particulier, qui ne détruit pas la lèrvltude 
que les Parties fe font impolée dans le principe , lorfqu'on a ftatué que 
les Religieux entretiendront les foffés , & auront l'avalaffe les annéeâ 
qu'ils voudront la prendre, lorfque ledit le Bourg ne la voudra retenir, 
île fuit-il pas de cette dernière claufe que c'eft une faculté de la part déS 
deux , faculté qui peut cefferparla volonté d'un feulî 

Par exemple , que les Religieux ne veuillent pas la recevoir plus que 
leur année , le Bourg auroit-il le pouvoir de les forcer de livrer paffage 
aux eaux dans une année qui lui étoit defignée ? Non certainement, de 
même que le Bourg voulût avoir les eaux dans fès années, \qs Reli- 
gieux n'étoient pas en droit de les garder malgré lui dans un tcms fixé 
pour lui ; il falJnic donc que les deux volontés concouruflènt , autre-; 
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imenton rentroit dans la regîe établie par ces tranlrtSlions. 

C'eft ici ïe cas , les Religieux d'Eu ont bien voulu garder les esux 
des années alFe^tées au fieur le^ourg, s*il eût voulu , il auroit pu les 
prendre, les Religieux n'auroienc pu l'en empêcher, parce que la loy 
eft écrite ; aujourd'hui , c'êft-à dire, en 1745'. les Religieux n'ont plus 
voulu livrer pallîige à ces eaux à la place du fjeur le Bourg, ni dans les 
années qui font fixées pour la veuve Thibaut, elle eft donc tenue de 
les prendre alternativement comme les tranfa^lîons l'y forcent, & com- 
me les Religieux d'Eu le demandent. 

L'obligation de la fèrvitude alternative fubfifte toujours > fuîvant les 
<ïeux tranfacîtions , & les facilités écrites dans celle de j6^ç. dégene-- 
rent en une laculté qui cefle de part ou d'autre , & par le fait de l'un 
ou de l'autre ; aufTi le fens naturel de la claufe fur laquelle la veuve Thi- 
baut s'appuye, prefente bien évidemment que de même que le fîeuc 
Mallet & Ces defcendans pouvoiey forcer les Religieux à leur laifTcr fur 
leur prairie les eaux l'année qft'ils les dévoient avoir ; de même les Re- 
ligieux font-ils en droit de les obliger de les prendre l'année qu'ils fe 
font obligés de les avoir ; la Souffrance qu'ent eu les Religieux de rete- 
nir ces eaux plufieurs années de fuite, ne peut jamais opérer l'extinc- 
tion d'une fervitude dont chacun étoit tenu fon année, parie titre qui 
reclame toujours * & qui eft d'autant moins fufceptible de prcfcription, 
que la veuve Thibaut en demande elle-même l'exécution , dans le fens 
forcé qu'elle lui prête ; mais comme ce fens refifte à Te/prit , à la lettre 
des a<ftes , il etl fur qu'ils doivent être exécutés de la façon que les ciau* 
fes le prefèntent naturellement. 

En vain la veuve Thibaut prefTée par la force desclaufès de ces aéles, 
& rendue à leur évidence, cherche -t'elle à s'échapper par des faits 
qu'elle pofè que de tems immémorial les Religieux ont reçu continuel- 
lement ces eaux , & ont toujours entretenu les foffés. 

On lui dira toujours avec (uccès , que ces faits même prouvés ne lui 
ferviroient de rien, fiujlra probatur qmdprcbatum non relevât^ Prefcrjc- 
on contre fon titre î Une faculté acquiert-elle un droit \ Une fervitude 
îk détruit-elle autrement que par un aéte femblable à celui qui l*a for- 
mé ? Ici nul at5î:e qui aie dérogé aux claufeS des tranfaélions de itîar. 
& de 16^^. elles font donc toujours en vigueur, Se la veuve Thibaut 
eft obligée de les exécuter , rien ne peut l'en affranchir. 

Vainement encore fè jette-t'elle furies circonftances de I753. ce 
nouvel œuvre quelle impute aux Religieux, s'il efl vrai, prouveroit, 
1°. Que ces eaux incommodoient grièvement 1er Religieux dès avant 
ce tems-là. a°.Que les Religieux ignoroient alors le droit qu'ils avoienc 
de forcer la veuve Thibaut de fe charger de ces eaux dans les années 
qu'elle devoit les avoir; & loin d'avancer, comme fait la veuve Thibaut, 
que les Religieux ont tenté de déranger l'exécution des aétes de 162 r. 
Sl de 1649. elle feroit mieux de dire qu'ils n'ont point tenté l'exécu- 
tion de ces aéles , puifque rien n'étoit plus fimple que d obliger la 
veuve Thibaut de prendre les eaux dans les années qui iji étoîenc affec- 
tées parles titres. 

AuSi vainemenc encore Ce plaic-elle à repeter en dipferens endroits 
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que tant qae ces eaux ont ^té utiles aux Religieux , ils ne fe font pas 
lalTés de les avoir ; eile prouve le contraire , puîiqu'elle fait voir qu'elles 
leur nuifoient bien avant 1732. félon les ouvrages qu'elle leur repro- 
che d'avoir faits pour fe garantir de ces eaux ; aujourd'hui qu'ils onc 
connu leur droit , ils en uient Si font en droit d'en uler. 

La veuve 1 hibaut ne feint point de dire qu'elle refufe ces ^ux , par- 
ce que non-feulement elles lui font inutiles, mais encore parce qu'elles 
lui feroient nuilîbles ; mais ce n'eft pas fon intérêt qui doit lervir de 
règle ; qu'elle altéré exempte de recevoir ces eaux pendant iong-tems, 
c ert une raifon de plus pour qu'elle les reprenne ; il y a donc lot^-tems, 
félon elle , que les Religieux en fouflPrent l'incommodité à fa place ; la 
fertilité de les prairies acquife par ces eaux, ne doit pas fe maintenic 
aux dépens de celles des Religieux ; fcs prairies ont été engrailTées par 
ces eaux, les poflelieurs en ont eu le bénéfice; mais les tranfa«5lionS 
veulent qu'ils en foulfrent auffi les inc»nvcntens. 

C'eft à ce double état qit'il fdut reverflr , ce font ces hafards qu'il 
faut fubir ; il n'y a point à faire des commentaires fur une loy claire ; Sz 
on ne prefcrit point contre 18n titre. * 

Il eft donc ienfible que tous les raifbnnemens de la veuve Thibaut 
s'évanoullfent à la le6lure des claules des tranfaélions de 1621. & de 
1649, & viennent fe brîfer vers la lumière de ces aélcs, aufquels nul 
autre n'a dérogé ; les obligations y font expliquées, font entières , Sc 
loin qu'onpuiffe reprocher aux Religieux d'abu.'er de leur opulence pour 
plaider , le palléfait bien voir le peu d'attention qu'ils ont à leur intérêt» 
& la conduite de la veuve Thibaut prouve le danger qu'il y a d'avoir 
affaire avec une riche veuve, qui fe f^t un devoir de refifter à tout ce 
qu'il y a de plus jufte & de mieux établi pardes tranfaélions. 

Cette veuve fçait bien qu'elle ne peut réuffir dans ta tentative , ni 
entraîner perfonne dans fa taufle opinion de fimple faculté dont eJJe foie 
maîtrefl'e dufer, fon refus de fe ioumettre à h Loy que les Parties fe 
font laite, à une caulcjc'eflgrgner pour ei!e que de diHerLrfà /ervirude; 
déjà depuis deux ans elle l'a évitée par fes chicanes , mais ce refus opi- 
niâtre , & qui n'eft; guidé que par un intérêt injufte , doit l'aïîujettir aux 
dommages & intérêts que les Religieux ont demandé ..contr'elle ; ils 
iom dûs & légitimes, puilque par fa mauvaife contertation, les Religieux 
d Eu malgré eux, & contre la teneur des tranfadlions , ont fupporté lac 
leur terrain la fcrvitude que la veuve Thibaut étoit obligée de fouffrir 
fur le fien. 
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